
ENTENTE 

Intervenue entre 

CENTRE INTÉGRÉ DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX 

DE CHAUDIÈRE-APPALACHES 

Ci-après nommé « Employeur » 

et 

ALLIANCE DU PERSONNEL PROFESSIONNEL ET TECHNIQUE 

DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX (APTS) 

Ci-après nommé « Syndicat » 

OBJET : AFFECTATION TEMPORAIRE DANS LE CADRE D’UN MANDAT SPÉCIAL D’UNE 
DURÉE LIMITÉE 

CONSIDÉRANT 

CONSIDÉRANT 

CONSIDÉRANT 

CONSIDÉRANT 

les articles 6.04, 6.05 et 7 des dispositions locales intervenues entre l’Employeur et 

le Syndicat le 1er avril 2019 (ci-après nommé « dispositions locales ») ; 

l’article 3.07 des dispositions nationales intervenues entre le Comité patronal de 

négociation du secteur de la santé et des services sociaux (CPNSSS) et le Syndicat 

le 27 janvier 2022 ; 

[...]
l’intérêt mutuel des parties de convenir de modalités applicables aux affectations 

temporaires dans le cadre d’un mandat spécial d’une durée limitée, tant pour les 

besoins de la clientèle que pour le cheminement professionnel des personnes 

salariées ; 

la volonté des parties de pérenniser une solution aux litiges qui les opposent; 



CONSIDÉRANT 

[...]

que la présente entente intervient sans aucune admission et sans préjudice aux 

prétentions respectives des parties.

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 

1. Le préambule fait partie intégrante de la présente.

2. Sous réserve des modalités convenues dans la présente, les dispositions locales continuent de
s’appliquer.

3. Mandat spécial

a) Définition

Un mandat spécial correspond à toute affectation de travail temporaire, dans un centre d’activités, 
dont les tâches confiées visent, notamment des besoins spécifiques liés à un projet pilote, des 
besoins cliniques particuliers, un projet de recherche, une étude ou tout autre projet spécial.  

b) Octroi du mandat spécial

L’Employeur avise le Syndicat, avec un préavis de trente (30) jours, de la tenue du mandat spécial, 
de sa nature, de sa durée ainsi que des exigences normales de la tâche. 

L’Employeur affiche le mandat spécial comme s’il s’agissait d’un poste, et ce, conformément à 
l’article 7.03 des dispositions locales. 

L’Employeur informe le syndicat de la liste des personnes salariées candidates. 

c) Nomination

L’Employeur nomme la personne salariée à qui le mandat spécial est confié conformément aux 

dispositions locales prévues à l’article 7, portant sur les mutations volontaires, comme s’il s’agissait 

d’un poste. 

Un avis d’assignation comme prévu à l’article 6.14 des dispositions locales est acheminé au syndicat. 

d) Durée

Le mandat est d’une durée maximum de douze (12) mois, sous réserve d’une possibilité de 
prolongation maximale de six (6) mois. 



La personne salariée qui obtient le mandat spécial peut quitter temporairement son poste ou son 
assignation. Au terme du mandat spécial, la personne salariée retourne à son poste ou reprend 
l’assignation qu’elle détenait au moment de son départ à condition que son poste ou son assignation 
soit toujours existant(e), et ce, sans préjudice à ses droits acquis. 

Dans les trente (30) jours précédant la fin du mandat spécial, l’Employeur informe le syndicat de la 
création ou non d’un poste correspondant aux tâches et fonctions du mandat spécial. 

e) Prise de congé annuel

La personne salariée qui se voit octroyer le mandat spécial prend ses congés annuels à l’intérieur 
du centre d’activités dans lequel elle est assignée. 

f) Période d’essai et d’initiation

La personne salariée qui se voit octroyer le mandat spécial en vertu de la présente et qui a débuté 
une période d’initiation et d’essai des suites du processus de mutations volontaires prévue à l’article 
7 des dispositions locales peut suspendre sa période d’initiation et d’essai et la reprendre à la fin du 
mandat spécial, et ce, sans préjudice à ses droits acquis. 

g) Particularités

Dans l’éventualité où la personne salariée détenant le mandat spécial s’absente et que l’Employeur 
souhaite pourvoir à son remplacement, ce dernier nomine la personne la plus ancienne suivante 
ayant rencontré les exigences normales de la tâche dans le cadre du processus prévu aux points b) 
et c). 

Dans le cas où aucune autre personne salariée ne peut effectuer le remplacement des suites de la 
procédure prévue à l’alinéa précédent, l’Employeur affiche l’affectation afin de pourvoir au 
remplacement du mandat spécial. 

Un nouvel avis d’assignation comme prévu à l’article 6.14 des dispositions locales est acheminé au 
syndicat. 

h) Abandon d’affectation

La personne salariée peut quitter son affectation obtenue en vertu de la présente, et ce, selon les 

modalités prévues à l’article 6.11 des dispositions locales. 

[...]



6. En cas de difficulté d’interprétation et/ou d’application de la présente entente, les parties conviennent

de se rencontrer afin d’en discuter.

7. L’une ou l’autre des parties peut mettre fin à la présente entente, et ce, moyennant un préavis de

trente (30) jours.

8. La présente entente entre en vigueur à la date de sa signature.

EN FOI DE QUOI, les parties ont signé à Lévis, ce ______ e jour de mars 2024. 

CISSS CHAUDIÈRE-APPALACHES APTS 

Josée Soucy 

Directrice des ressources humaines 

Geoffroy Bruneau 
Conseiller syndical aux relations de travail 

Eric Vallée 

Avocat et adjoint à la directrice 

Isabelle Furlotte 

Vice-Présidente, exécutif local APTS-CISSS CA 
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